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La Première ministre a survécu à une motion de censure.
L'espoir d'une mince renégociation avec rUE subsiste.

Les députés britanniques Immédiatement après ce vote, après 17 mois de difficilesnégo-
ont rejeté, ce mercredi, la cheffe du gouvernement a dé- dations était le seul sur la table.
par 325 voix contre 309, claré qu'elle allait « continuer le Pour progresser dans les discus-

la motion de censure déposée tmvail» pour mettre en œuvre sious, Theresa May pourrait être
contre le gouvernement de The- le Brexit. contrainte de revenir sur les
re~a M~y.La P~emiè~e~inist~e Theresa Maya jusqu'à lundi «lignes rouges» qu'elle a elle-
b~Itan~Ique obtl~nt ~msI un. re- pour proposer un «plan B» au même tracées. Elle pourrait aus-
pIt apres l~ m~sIf reJ~t la veIlle, Parlement. Elle pourrait tenter si demander un report de la date
par les deputes, de l accord de de retourner négocier avecles di- de sortie du Royaume-Uni de
sortie de rUE qu'elleavait conclu rigeants de rUE, mais ceux-ci rUE, fixée au 29 mars 2019, ce
avecBruxelles. ont jusqu'à présent répété que qu'elle a exclujusqu'ici. •

l'accord conclu en novembre
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Brexit : 1'espoir
d'une lllince

~ ..renegoclatlon
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UE Theresa May sauvée, le Brexit ordonné en danger

~ Les 27 attendent que
le gouvernement britannique
décide de sa nouvelle marche
à suivre.
~ Seule question
renégociable : la déclaration
sur la relation future.

Et maintenant? Le rejet mardi
soir par le Parlement britan-
nique de l'accord sur le Brexitné-

gocié par le Royaume-Uni et rUE était
attendu. Son ampleur - 432 voix contre
202, soit une différence de 230 voix - a
toutefois dépassé les pronostics les plus
pessimistes. Cette situation - compli-
quée brièvement par la motion de dé-
fiance à l'encontre de Theresa May (lire
ci-dessous) - rend le cours des événe-
ments à venir sensiblement plus compli-
qué. «Le risque de sortie désordonnée
du Royaume-Uni hors de l'UE s'est ac-
centué avec ce vote », avait immédiate-
ment jugé le président de la Commis-
sion européenne. Passage en revue des
étapes possibles vers un objectif... qui
reste inconnu de tous.

1Consultation transpartisane. There-
sa May avait annoncé dès le rejet de

son accord que si elle remporte le vote
de défiance à son égard, elle entamera
des consultations avec les partis repré-
sentés au parlement. Une initiative no-
table, car beaucoup d'observateurs re-
prochent à Theresa May son erreur fon-
damentale depuis le référendum: ne
pas avoir construit une grande entente
nationale sur l'avenir du pays et sa rela-
tion avec l'Europe, avant de commencer
la négociation avec rUE. Mais dès mer-
credi matin Andrea Ledsom, la ministre
chargée des Relations avec le Parlement,
faisait savoir que le patron du Labour
Jeremy Corbyn ne serait étonnamment
pas invité à la consultation ...

Pour rUE, confiait au Soir une source
diplomatique européenne de haut ni-
veau, tous les espoirs résident mainte-
nant dans ce processus intra-britan-
nique: «Theresa May doit trouver une
nouvelle dynamique, et revenir vers

nous avec quelque chose de négociable,
qui soit compatible avec nos lignes
rouges, et soutenu par une majorité. Il ne
peut plus être question d'une négocia-
tion, après laquelle elle va chercher un
soutien: ce doit être l'inverse. ». C'est
ainsi qu'il fallait comprendre mercredi
matin une petite phrase de Guy Verhof-
stadt, président du groupe libéral au
Parlement européen et chef du groupe
de coordination sur le Brexit : « Il nous
faut une majorité en faveur de quelque
chose! ». C'est lundi que, conformément
à un amendement voté par les Com-
munes la semaine dernière, Theresa
May doit revenir présenter un
«planB ».

2 Ensuite une négociation
C'était le postulat des «Brexi-

ters », ainsi que du leader travailliste Je-
remy Corbyn, qui affirment qu'il suffit
au gouvernement de retourner négocier
un meilleur accord ... La position des
27 chefs d'Etat ou de gouvernement qui
ont formellement approuvé l'accord de
sortie lors d'un sommet spécial en no-
vembre dernier, a pourtant immédiate-

ment été répétée sur tous les tons: « Cet
accord a été négocié de manière
constructive avec le gouvernement bri-
tannique, et c'est le meilleur possible »,
disait Barnier face au Parlement euro-
péen réuni en session plénière à Stras-
bourg mercredi ... Theresa May couvait
secrètement l'espoir que si «son» ac-
cord était rejeté par une majorité moins
importante, elle pourrait retourner à
Bruxelles avec l'argument suivant:
« l70usvoyez, il suffit d'une petite conces-
sion pour faire basculer les quelques (di-
zaines) de voix nécessaires enfaveur de
l'accord ». Si personne n'a jamais voulu
confirmer cette hypothèse côté euro-
péen, il semble bien que les négociateurs
de rUE et la Commission s'étaient gardé
une marge pour une éventuelle ultime
concession. Aujourd'hui, notre source
bruxelloise confirme: «Si May avait
perdu avec quelques dizaines de voix,
nous aurions eu du mal à rifuser de lui
lâcher un petit quelque chose. Mais son
échecfracassant a du bon: sa tactique de
la négociation salami, où elle revenait
chaque fois car la concession précédente

ne suffisait pas à Londres, c'est termi-
'1ne. ».
Mais Michel Barnier a ouvert une

autre porte, qui avait déjà été entre-
baillée à plusieurs reprises dans des dé-
clarations précédentes: «Si le
Royaume-Uni choisit de faire évoluer
ses lignes rouges, pour aller plus loin
qu'un simple accord de libre-échange (la
perspective dessinée dans la déclaration
politique sur la relation future, annexée
à l'accord de sortie, NDLR), l'UE se dira
prête à l'accompagner et à y répondrefa-
vorablement », a déclaré le négociateur
en chef de rUE en ouverture au débat
convoqué en urgence au Parlement eu-
ropéen. Plusieurs autres responsables,
dont Guy Verhofstadt, ont abondé en ce
sens. Alors, renégociation possible ou
pas? A midi à Bruxelles, le chef porte-
parole de la Commission européenne
Margaritis Schinas répondait allusive-
ment en ne démentant pas l'interpréta-
tion que Le Soir faisait de ses propos: à
savoir que l'accord de retrait (légale-
ment contraignant) n'est pas négociable,
mais que la déclaration politique an-
nexée à l'accord et qui dresse des pistes
pour le type de relation future souhaité
par le Royaume-Uni, l'est.

On peine à voir comment pourrait
prévaloir à Londres une révision quant à
la manière d'envisager la relation future
- par exemple le maintien du Royaume-
Uni dans l'Union douanière - alors que
Theresa May elle-même prétend tou-
jours refuser le maintien du Royaume-
Uni dans l'Union douanière.« llfaudra
pourtant bien qu'elle bouge ses propres
lignes rouges, assure encore notre
source privilégiée, si elle veut élargir sa
base favorable à l'accord de sortie. Et
puis, écoutez-la bien: elle dit qu'elle ne
veut pas de l'Union douanière, ellene dit
pas qu'elle ne veut pas d'union doua-
nière... »

Enfin, Michel Barnier rappelait avec
sa suavité habituelle aux Britanniques
un détail qu'ils ont tendance à oublier:
«La ratification (de l'accord) doit inter-
venir pour créer la confiance nécessaire
afin d'ouvrir la négociation sur la rela-
tion future.» En clair: si les Britan-
niques pensent pouvoir sortir de rUE
sans accord (et donc peut-être sans ré-
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gler leurs comptes), et revenir ensuite

négocier un accord commercial comme
si de rien n'était, ils se trompent lourde-
ment...

3 Une extension de la négociation?
Vu l'incapacité actuelle du monde

politique britannique à s'entendre sur
quoi que ce soit, l'analyse froide de la si-
tuation ne semble déboucher que sur
deux issues possibles. Soit une sortie
brutale du Royaume-Uni le 29 mars,
date légalement fixée par Londres et
coulée dans la loi européenne: cette sor-
tie interviendra automatiquement, à dé-

17/01/2019

faut d'une alternative qui aura été négo- illégalement constitué si les Britan-
ciée et légalement mise en œuvre d'ici là. niques n'ont pas pu voter alors qu'ils
Soit un report de cette sortie, qui per- étaient encore citoyens de l'UE, et la
mettrait aux Britanniques de s'accorder Commission investie par ce Parlement
sur une alternative (dont une annula- neleseraitpasplus ... »Ausommetdela
tion du Brexit, à laquelle rêvent ceux qui pyramide européenne, on mise toujours
militent outre-Manche pour un second plutôt sur un accord. «Mais il faudra
référendum.) Pour que ceci soit possible, trois à quatre semaines pour que May
il faut que le gouvernement britannique revienne à nous. » En attendant, l'UE et
en fasse la demande à l'UE, qui doit en les 27 ont fait savoir qu'ils accéléraient
décider à l'unanimité des 27. Mais notre les préparatifs d'urgence pour faire face
source pointe les risques légaux liés à aux conséquences d'un Brexit brutal.
une non-participation du Royaume-Uni «On n'a pas peur d'un Brexit dur. Mais
aux élections européennes: «Le nou- on s'y prépare », conclut tranquillement
veau Parlement pourrait être considéré notre source. _

JUREK KUCZKIEWICZ

confiance Theresa May survit,
mais de justesse, au vote des députés

LONDRES
DE NOTRECORR5PONDANTE

Les votes se suivent et ne se res-
semblent pas (toujours). Vingt-

quatre heures après avoir subi une dé-
faite d'ampleur historique à la chambre
basse du Parlement concernant l'ac-
cord sur le retrait du Royaume-Uni de
l'UE, la Première ministre britannique
a obtenu mercredi soir le soutien d'une
majorité de députés.

La tentative de Jeremy Corbyn, le
numéro un du parti travailliste, de ren-
verser Theresa May a finalement buté
sur la loyauté des députés conserva-
teurs envers leur cheffe de file ainsi
que sur le soutien que lui apportent les
10 députés unionistes du DUP d'Ir-
lande du Nord depuis les élections an-
ticipées de juin 2017.

Main tendue
La motion de défiance déposée la

veille par le Labour a été rejetée par
325 voix contre 306. Forte de 19 voix
d'avance sur ses opposants, Theresa
May a donc conservé son mandat de
Première ministre.

Dans la foulée du vote, Mm,May s'est
engagée pour la énième fois à « tenir la

promesse solennelle» faite aux Britan-
niques pour faire aboutir le Brexit. De
manière inédite, en revanche, la leader
conservatrice a tendu la main au lea-
der travailliste ainsi qu'au leader des
autres partis représentés aux Com-
munes. Mme Maya invité les chefs des
différents partis à participer sans délai
à des réunions « dans un esprit
constructif»·

«Avant qu'il y ait des
discussions (...), la Pre-
mière ministre doit
retirer la menace
d'un "no deal" », lui
a répliqué Jeremy
Corbyn, sur les
bancs de l'opposi-
tion.

Theresa May a
d'abord laissé sans
réponse la requête
adressée par le leader
socialiste avant de faire
savoir par la voix d'un porte-
parole qu'elle refusait catégorique-
ment d'exclure la possibilité d'une sor-
tie sans accord de l'UE le 29 mars pro-
chain.

La cheffe du gouvernement est dé-

sormais dans l'obligation de présenter
un «plan B» aux membres de la
Chambre des Communes avant lundi
prochain. Or, la Première ministre n'a
aucune alternative à proposer aux dé-
putés.

Campée sur ses (( lignes rougeS))
Mercredi après-midi, avant donc le

vote de confiance, Theresa May
a continué à défendre l'ac-

cord signé fin novembre
avec les Vingt-Sept de

manière inflexible,
comme si le vote de
la veille ne comp-
tait pas.

Même face au dé-
puté conservateur
pro-européen Ken

Clarke qui lui de-
mandait de revoir

« ses lignes rouges »,
Theresa May n'a rien cédé

- au grand étonnement de
M.Clarke qui fait partie des rares op-

posants au Brexit à avoir voté en fa-
veur de l'accord sur le retrait de l'UE
mardi soir._

325
députés ont rejeté

la motion
de défiance

déposée par
le Labour, contre

306 qui l'ont
adoptée

AMANDINE ALEXANDRE
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impact La Belgique veut
l'aide d'un fonds d'urgence
de l'Europe

La. Bdgiqu. e est prête à adopter les
lois oticessain'» pour amortir un

hard Brl'xit sur Il:' plan opérationnel, a
assuré le Premier ministre belge,
Charles Michel, au lendemain du rejet
par le parlemenl britannique de rac-
cord de sortie négocié avec rUE. Mais
pour adoudr le choc éc(momiquc du
scénario du pire. notre pay" n'c5l enwn:
parvenu à obtenir àucune garantie de
ses pairs européens. Il é-\'oqul' le recours
à un fonds d'urgem:t' déveluppé pour
adoucir les licenciements rollectifs dansruE.

A l'issue d'un kcrn, meœredi, le Pre-
mier ministre belge a expliqué que les
discussions sur le prochain hudgct plu-
riannuel de rUE, en cours, dc\'raicnt
prévoir un geste envers lL>spays les plus
touchés par le Brent, à savoir la Bel-
gique, l'Irlande, les Pays-Ba..~et le Dane-
mark. Ce n'est pa-; la première fois que
la Belgiqut' lait dl' tt'lles déclarations.
Mais la nouveauté, c'est que notre pays
a précisé sa demande. Une dt!s options
serait le recours au fonds d'ajustement à
la mondialisation, a expliqué CharlE'S
Michel. .••.CI' /J'est pUll it'idl'Ilf puree que
tOIJ.S les pay,~ ne ,~onf pa.~ d(1n<~ la mêmt'
situation. C'est pour cela ql/f n01!/i

avons/and /1' débat au niveau européen
pour IJuzm'r fe.timd,~(HU..'mtreprise/i qui
.'lQnt i..'1I diffir:ulté et Ie.~,~ect(!ltrli qui 1i(lUi

.friront du Brtu;it .», a complêtê Kris Pce-
ters, ministre de L'Economie.

En quatrième position
Selon les documents distribués à la

presse, mercredi. les liens avec le
Royaumt'- Uni ne sont pas une goutte
d'eau. En 2015, la part de la valeur ajou-
tée belge générée par la demandt> finale
totale britannique (demande intérieure
britannique et ré(':>.ll0rtatioTIs du
Royaume-Uni wrs le r('Ste du monde)
s'êlevait à :3,8 %. Seuls I1rlande, Malte
et le LIl"l'mbaurg fOl1t mieux, La Bel-
gique est dune en quatrièml! position
des pays les plus sensibles à un hard
Brexit.

Outre les échanges commerciaux, le
choc économique risque de se faire scn~
tir si le haro Brexit se confirme, Le ré-
sultat du réfërendum britannique sur la
sortie de l'UE, en juin 2016, avait mené
à une dévaluation de la li\Te et les

dit'nts britanniques des entreprises
belges les avaient obligées à en snppor-
ter le coût. La BNB chiffre en outre le
lllOl1tatlt des droits de douane dont nos

entreprises dl'Vfonl s'açquitter à
1,6 milliard d'euros,

Le fonds européen d'ajustement à la
mondialisation a pour vocation pre-
mière d'aidllr les personnes ayant perdu
leur emploi «à lu suite dl' chullgement~
Ntrut;furd,~ mu.jC'/(T,~ lIuroenus dam; le
mmme/'Cf internurimwl en mislm d~ lu
1II()Ildillh~{1tirm », par exemple lors-
qu'une grande entreprise ferme ou que
la production est déloeaiiséc, 11ne peut
par ailleurs intervenir que lorsque plus
ùe .'100 travailleurs ont été Iicendt>s par
une seule cnlrt'pnl>t.' uu si un grand
nombre de travaiUeurs sont licenciés au
sein d'un secteur, Difficile, à Ct' stade, de
voir en quoi la situation post-Brexit
ptlurrait être éligible à raide de ce
fonili, dont la capacité totale c~1platon-
née il 150 millions,

Autrc demande dt' la Bdgique: cLle
ne wut pas perdre de miettes au niveau
dl' ses droits de douane, Actudlement.
elle ne retient que 20 % de St'll recettes
douanières, le reste étant versé au PC)t
commun européen. La Commission
veut réduire la part des Etats, mais
Charles Michel a expliqué qu'il s'y op-
poserait. _

ELODIE LAMER

eurosceptiques Les partisans du « no deal» jubilent
LONDRiS

DE NOTRE CORRESPONDANT

A /loI1S-Y SI/Il.S ,I1Jlllt!OIl ». La voix est
bien posée, Sl'uIs les yeux brillants à

peine humides disent l'émotion mal
contenue. Ruth Lca irradie littéralement
de plaisir, Après le rejet massif. le 15jan~
\cler, par la Charnhl'l' des Communes de
raccord signé entre Londres el
BI1.Lxelll's, l'économiste la plus
en \11C du l'our/ml euroscep-
tique est persuadée que les Bri-
bIOniques vont mettre leur
montre ill'heure du" no deal ».

le retrait brutal du Ro)'aumc-
Uni de l'Union européenne.

Son raisonnement est
simple. L'absence d'arrange-
ment avant la date-butair pré-
\'Uc du 29 mars 2019 terait pas- ., 0 R
ser le Royawuc-Uni sous les
auspict's de l'Organisation Mondiale du
t'Qrnmerce COMC). Auj[lUrd'hui, les pays
non-membres de l'UE absorbtmt 55 %
des exportations bcit.anniques. propor-
tion qui ne fait quI" s"accmitrt'. Malgré
raugment.ation attendue de certains
droits de douanes, les marehandist's
«made in England» cnntinuemnt il

avoir accès am;: marchés de l'DE en at-
tendant la signature inévitahlc d'un ac~
cotd de lihre-échange avec Bruxelles.
«Si ulufolletùmllt' pour plus de la moi-
tié de notre mmmerce, pourquoi celu ne
jrmctirJnllcmit-il pa~ pour l'ell!lcmbil'de
nMre l'(JmmI'I'{'l' ? », insiste-I-dlc.

Seul, ,'ut plui facile.•.
Par ailleurs, le passage sous le statu 1de

!'OMC, dont Il' Rovauml'-Uni est
membre depuis 2016, iw posera ancun

problème juridique spécifique.
Autre atout am; \'eo.." de notre
interlocutrice, l~s règles de
rOMe ne sont pas discrimina-
toires, Aussi, dl' nos jours, les
taxes sont p.élevées de manière
électronique. ce qui limite les
barrières administratives.

De surcroit. insiste cette ob-
sl'rvatriœ de longue dMe dl'
l'économie britannique, la sor-
tie du marché uniqtu· t't de
l'union douanière doit per-

mettre au royaume de signer des accords
de libre-échange av('C les ex-colonies et
les pays émergent! dans l'univers multi-

polaire du 21'''" siècle. Et il est plus facile
dl' négocier des accords bilatéraux
quand on est seul qu'à 28.

Enfin, Ruth ua a beau jeu de rejeter le
scénario eatastrophe dcfendu par kos ad·
versaires du "nu dea] ». "C'cst /'iqui~
valentdup7'Cfjet "Peur"lund purlt'chulI-
(dia de f'El'hiquier. (kl/rge o.~bornt',
umllt le r4férendum du 2:1 juiu 2016

comme !Juo·ien fU.S de vù,toiredu ·Lem'c",
tel'lJ1mmil' ,ùffimdrt'mit. lllùll Il n'en
été. au ('(mtraite ".

••Ce._' la première étape vers le chal'
ùanomiquc 1I1tralibil'al quefappelle dt'
mes t'œll,l' ». souligne. pour sa part, run
des chels de file du mOU\'ement, rl'x-se~
crétaire all Foreign Office. BorL~John~
sem, pour qui un Brexit abrupt ne peut
que favoriser le libre-échange face à Ulle
UE foncièrement protectionniste.

A Westminster, l'option «no deal»
dispose de rdais important:; au sein du
parti eonservat.eur. Un bon tiers des dé-
putés et la moitié de la base tory sont
part.isans de cette solution, Aux (, Brexi-
ters » purs el durs s'ajoulent des « Rt'-
mainets » rehutés par la position perçue
comml" intransigeante de la Commis-
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sion européenne lors de5 négociatiotls.
Au sein du Cabinet, le largage des
amarrl~~ sans arrangement est soutenu
par Il;' ministre des Aftaires ~trangères,
Jeremy Hunt, son cnl1ègue dl' l'Intérieur,
Sajid Javid et le ministre du Commerce
international. Iiam Fox.

Alllllteun.me criant
Faet' il cc lobby se dresse le patronat

qui souligne l'absl'nec de préparatifs
dignes de ce !lom au « no deal », De ravis
général. les autorités britanniques ont
fait preU\'e d'un amateurisme criant.

Outrl'-Manehe, les dispositions t'(mtre,
par exemple, les embouteillages qui

pourraient bloquer sa frontière ou les
diflit:u1tés des l'haines d'approvisionne-
ment frôlent l'inwlIciancc. ,,1"00 tiltlc,
too late " (Trop peu, trup tard) ...

Par ailleurs, l'alltr!' obstacle au « no
dcal » est la réaction des partenaires de
rUE qui risquent gros dans un tel sché-
ma. Ainsi. une surtie désordonnée liemit
préjudiciable à la Belgique.

Selon une étude de, la KUL, un no deal
p<lurrait coûter jusqu'à 2,;~% du produit
intérieur brut belge et 40.000 emplois,
L'addition serait également salée pour
les autres pays concernés. à savoir les
Pays-Ba.';, la France, l'Irlande et II!Dane-
mark, autres portes d:cntréc des

17/01/2019

échanges entre le Royaume-Uni et le
L'Ontinent.

Des mesures de représailles de la Cam-
missiun européenne ne sont pas il cx-
dure Cil cas de rupture draconienne,
pense-t-on côté britannique. A l'inverse
du Royaume-Uni, les nations '-'n ques-
tion ont intensilié leurs préparatifii, en
particulier en ce qui concerne les ressor-
tissants. les transports maritimes et aé-
riens, les normes de protectioo de l'envi·
ronnement ou les flux financiers. _

MARC ROCHE
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